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REGLEMENT DE L’APPEL A PROJETS 
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PREAMBULE

Chef de file des politiques d’insertion professionnelle et de l’emploi, le Département de Saône-et-Loire affirme une ambition forte : faire de l’insertion une véritable politique d’accès durable à l’emploi.
Parce que l’emploi constitue le premier vecteur d’inclusion, il renforce son engagement en faveur des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (RSA) et des demandeurs d’emploi, dans un contexte de mutations économiques et institutionnelles profondes, accéléré par les orientations de la Loi pour le Plein Emploi.

S’appuyant sur une connaissance désormais plus précise des publics qui rencontrent des difficultés dans leur parcours professionnel, le Département met en œuvre une gouvernance partagée et opérationnelle, garantissant la cohérence, la lisibilité et l’efficacité des parcours. Cette transformation se traduit par une entrée plus rapide dans les parcours d’accompagnement, afin d’identifier et de lever efficacement les freins à l’emploi, grâce à un accompagnement personnalisé.

Favoriser la levée des freins à la mise en œuvre des compétences départementales en faveur de l’accès, du maintien et du retour à l’emploi constitue ainsi un objectif prioritaire de la Stratégie Départementale pour l’Insertion et l’Emploi (SDIE) 2026-2028.

En conséquence, le Département entend susciter la conception et la mise en œuvre d’actions innovantes, répondant aux besoins des bénéficiaires du RSA sur les territoires, 

Pour faire émerger ces solutions innovantes en faveur des publics-cibles des politiques départementales, dans des matières qui ne relèvent pas des compétences de la collectivité mais qui en impactent la réussite, le Département a décidé de faire appel aux forces vives du territoire.

A ce titre, le Département a décidé de lancer un appel à projets (AAP) en direction du tissu des partenaires institutionnels et associatifs.  

Les thématiques d’intervention sont donc connexes et complémentaires aux compétences départementales.

L’ensemble des actions retenues au titre de la Stratégie Départementale pour l’Insertion et l’Emploi seront formalisées financées par voie de convention reconductible sur la durée de l’appel à projets sous réserve de production d’un bilan annuel et de vote du budget.  

Les thématiques de l’appel à projets sont les suivantes :

· Thématique 1 :  Favoriser le retour à l’emploi : Repenser l’offre d’illettrisme et d’illectronisme et soutenir l’accès à l’apprentissage de la langue française
· Thématique 2 : Construire des solutions de mobilité pour faciliter le rapprochement des bénéficiaires du RSA aux bassins d’emploi
· Thématique 3 : Problématique de santé, reconnaissance d’un trouble ou d’un handicap : relever les défis de l’éloignement pour soutenir l’insertion professionnelle
· Thématique 4 : Participer à l’accompagnement des travailleurs expérimentés, bénéficiaires du RSA

Les dispositions du présent règlement d’intervention et spécifiques à chaque thématique sont détaillées dans les fiches dédiées.

Les dispositions communes à toutes les thématiques sont arrêtées ci-après.

Un dossier de candidature standardisé est fourni en annexe pour la réponse à l’appel à projets.

Chaque candidat peut répondre à une, plusieurs ou toutes les thématiques. Pour chaque thématique, il peut remettre une ou plusieurs actions.





DISPOSITIONS COMMUNES


LES CONDITIONS D’ELIGIBILITE

Peuvent répondre aux appels à projets lancés par le Département, dans le cadre de la Stratégie départementale pour l’insertion et l’emploi (SDIE) 2026-2028, l’ensemble des structures intervenant dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle et de l’accès à l’emploi, sous réserve de remplir les conditions suivantes :

· être une personne morale (association, organisme de formation, structure de l’économie sociale et solidaire, organisme public ou parapublic, ou toute autre structure dûment constituée) ;

· disposer d’une capacité juridique et financière permettant la mise en œuvre des actions proposées ;

· avoir une existence juridique d’au moins un an.

· justifier d’une expérience ou de compétences en lien avec la ou les thématiques de l’appel à projets, notamment en matière d’accompagnement des publics en insertion ou des bénéficiaires du RSA ;

· pour les organismes de formation, être déclarés conformément à la réglementation en vigueur et, le cas échéant, être certifiés Qualiopi lorsque l’action proposée relève du champ de la formation professionnelle ;

· proposer des actions s’inscrivant pleinement dans les objectifs et orientations de la SDIE, et en cohérence avec les priorités départementales et les besoins des territoires ;

· s’engager à travailler en complémentarité avec les acteurs du Réseau pour l’emploi et les services du Département ;

· s’engager à assurer la mise en œuvre continue, cohérente et effective des actions proposées sur l’ensemble de la durée de la SDIE, soit de 2026 à 2028, et à mobiliser les moyens humains, techniques et financiers nécessaires à cet effet.

· respecter les obligations légales, réglementaires et sociales applicables, notamment en matière de droit du travail, de protection des publics et de gestion des fonds publics.

Les candidats devront démontrer leur capacité à assurer le suivi, l’évaluation et le reporting des actions mises en œuvre, conformément aux modalités définies par le Département.




LES CRITERES DE SELECTION

Les projets soumis seront évalués selon les critères suivants :

Chaque projet sera noté de 1 (faible) à 5 (bon) pour chacun des critères ci-dessus. La sélection finale prendra en compte l’ensemble des évaluations afin de prioriser les projets les plus pertinents et efficaces. 

⚠️ Tout dossier incomplet entrainera l’inéligibilité de l’action. 

	[bookmark: _Hlk220317654]Critères
	Description
	Évaluation (1 à 5)

	Pertinence par rapport à la SDIE
	Alignement avec la Stratégie Départementale pour l’Insertion et l’Emploi
	

	Pertinence par rapport à l’appel à projet
	Répondre aux objectifs de l’appel à projet
	

	Cohérence avec les orientations stratégiques du retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA
	Contribution mesurable à l’insertion professionnelle
	

	Qualité du partenariat et ancrage territorial
	Solidité et implication des partenaires locaux
	

	Favoriser les réponses multi-partenariales
	Collaboration entre différents acteurs
	

	Innovation et valeur ajoutée
	Originalité, qualité et bénéfices supplémentaires pour les bénéficiaires
	

	Nombre de bénéficiaires du RSA concernés
	Estimation du nombre de personnes impactées
	

	Indicateurs et impact
	Définition claire des indicateurs et résultats attendus
	

	Rapport coût/efficacité
	Analyse du coût (RH + matériels) par rapport aux résultats
	

	Facilité de mise en place
	Besoin d’un co-financement
	

	Calendrier de l’action
	Délai court de mise en œuvre
	

	Action inscrite dans la durée de la SDIE
	Délai couvrant la SDIE jusqu’à 2028
	




CALENDRIER 

Chaque action devra avoir démarré au 1er Juillet 2026 et sera finançable sur une durée de six mois puis renouvelable par année civile jusqu’à la fin de la SDIE soit le 31 décembre 2028, sous réserve du vote du budget et de l’évaluation de l’action.




ELIGIBILITE DES DEPENSES

Les financements porteront uniquement sur des dépenses de fonctionnement (aucun investissement ne sera financé).
L’éligibilité des dépenses porte sur les postes relatifs aux prestations, aux ressources humaines directement mobilisées dans l’action et, le cas échéant, aux logiciels ou outils nécessaires à sa mise en œuvre.

⚠️Point de vigilance : Les formations qualifiantes ou certifiantes ne sont pas éligibles au financement (aucun financement de diplôme ou de certification).

L’action proposée est éligible au Fonds social européen (FSE). Le porteur de projet peut, le cas échéant, solliciter une enveloppe de financement au titre du FSE. Il appartient au demandeur d’effectuer les démarches nécessaires auprès de l’autorité de gestion compétente, via le lien indiqué ci-dessous :

https://www.saoneetloire.fr/guide-des-aides/fonds-social-europeen/


ENVELOPPE FINANCIERE

Le Département de Saône et Loire alloue pour cet appel à projets (AAP), sur la durée de la SDIE 2026-2028, une enveloppe globale de 925 000 € répartis sur les 4 thématiques sans qu’aucun montant par thème ne soit arrêté. 


DOCUMENTS A FOURNIR

· Le dossier de candidature complété et signé par le représentant légal.
⚠️Une structure présentant plusieurs actions complète une demande unique. Dans ce cas, un seul formulaire d’identification est à fournir, mais chaque action doit être présentée dans un cadre de réponse dédié (voir contenu du dossier de candidature standardisé)
· RIB
· Pour les associations et les EPCI : statuts
· Pour les personnes morales de droit privé : derniers comptes annuels approuvés


DEPOT DU DOSSIER


Le dossier de candidature complet devra être transmis à la Direction de l’Insertion Professionnelle et de l’Emploi :

· au plus tard le 30/04/2026 à minuit

· par courriel à l’adresse suivante : dipe@saoneetloire71.fr    





· ou par courrier : 
Département de Saône-et-Loire
Direction de l’insertion professionnelle et de l’emploi
Espace Duhesme
18 rue de Flacé
CS 70126
71026 MACON Cedex 9

Dans les deux cas, un accusé de réception vous sera envoyé par mail ou par courrier.


DOSSIER COMPLET DE CANDIDATURE STANDARDISE

Le candidat doit utiliser le dossier de candidature fourni en annexe, contenant : 
1. Identification de l’organisme demandeur
2. Présentation du Projet
3. Budget prévisionnel du Projet
4. Attestation sur l’honneur

 LE FUTUR CADRE CONVENTIONNEL

Les actions retenues dans le cadre de l’AAP donneront lieu à la conclusion de conventions de partenariat et de subvention, conclues pour la période du 1er juillet 2026 au 31 décembre 2028, avec faculté de résiliation au terme de chaque année civile 2027 et 2028.

Les conventions distinguent donc trois phases temporelles, en fonction de la durée de l’action ?: 

· L’année 2026, couvrant un semestre d’activité (01/07/2026 au 31/12/206)
· Les années 2027 et 2028 complètes, en cohérence avec l’année civile et l’année budgétaire départementale.

En amont du vote du budget départemental, le budget prévisionnel des actions pour les années 2027 et 2028 pourra être révisé, et les montants de subventions ajustés, en fonction des capacités budgétaires et des résultats obtenus.

Une instance de suivi réunissant les parties prenantes sera constituée afin de garantir un échange, si nécessaire, et permettra d’assurer un pilotage partagé du dispositif et d’ajuster les actions engagées au regard des objectifs fixés par le Département

L’attribution des financements s’inscrit dans une logique pluriannuelle sur la durée de la SDIE. Un suivi et une évaluation seront mis en œuvre tout au long de la période, notamment sur la base de bilans intermédiaires.
Un bilan annuel devra être réalisé et transmis au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Il permettra d’analyser les résultats atteints, les besoins par territoire et le niveau d’atteinte des objectifs fixés.
Tout manquement à cette obligation ou la non-réalisation de l’action pourra entraîner un remboursement de la subvention accordée.

L’attribution et le versement du financement sont conditionnés à l’évaluation des résultats obtenus et à l’atteinte des objectifs contractualisés. En cas d’écart significatif entre les objectifs fixés et les résultats constatés, un ajustement pourra être opéré sur le solde du paiement dû au titre de l’année écoulée.

Exemple d’une action de 2026 à 2028 :
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	Etape
	Quand

	2026
	Versement 1ère part 2026
	A la signature de la convention

	
	Dépôt du Bilan 2026
	Fin janvier 2027

	
	Instruction bilan 2026
	Mars 2027

	
	Versement 2ème part 2026
	Avril 2027

	2027
	Versement 1ère part 2027
	Avril 2027

	
	Dépôt du Bilan 2027
	Fin janvier 2028

	
	Instruction bilan 2027
	Mars 2028

	
	Versement 2ème part 2027
	Avril 2028

	2028
	Versement 1ère part 2028
	Avril 2028

	
	Dépôt du Bilan 2028
	Fin janvier 2029

	
	Instruction bilan 2028
	Mars 2029

	
	Versement 2ème part 2028
	Avril 2029
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